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Henri de Montherlant 

En Pales�ne, au Liban, en Ukraine, dans plusieurs pays d’Afrique, des armées terrorisent les 

civils, en viola�on de la dignité humaine et du droit interna�onal. 

Nous assistons depuis la France à ces violences en étant choqués, révoltés, mais interroga�fs 

sur les moyens de faire changer ces situa�ons. Mais nous avons des cer�tudes : sans jus�ce, 

pas de paix, et sans paix, pas de progrès social. 

Au même moment, la hiérarchie, les patrons, a.achés à leur pouvoir, à leurs privilèges et 

surtout à leurs profits, exercent à l’encontre des salarié.es toutes sortes de violences 

économiques, sociales, racistes, sexiste et sexuelles. 

Tandis que Bruno Retailleau porte au gouvernement les idées de l’extrême droite (la préférence 

na�onale, le rejet des étrangers), le groupe RN à l’assemblée na�onale se ligue avec la droite et 

le centre pour défendre les riches. Tous nous préparent une nouvelle loi portant sur 

l’immigra�on, la 118e depuis 1945, qui ne fera qu’a:ser les démagogues, les amalgames et les 

haines. 

Globalement dans le monde, les mul�na�onales et les Etats freinent la transi�on écologique, ce 

qui empêche d’a.énuer le changement clima�que et de nous y adapter. 

C’est totalement irresponsable. Les réfugiés clima�ques seront de plus en plus nombreux c’est 

certain. Ce monde n’est pas tenable, il faut que nous le transformions radicalement. 

Pour cela, nous devons nous solidariser, dépasser les divisions, nous défendre, nous organiser 

dans la CGT, concevoir d’autres rapports sociaux, débarrassés du capitalisme. C’est un projet 

ambi�eux, mais nous n’avons pas le choix. 

Dans le contexte où la CGT recense plus de 300 plans de licenciement menaçant quelques 200 à 

300 000 emplois, où l’hôpital public est au bord du gouffre, et où le pouvoir d’achat est toujours 

en baisse, la priorité du gouvernement est visiblement de poursuivre la coûteuse poli�que « du 

quoi qu’il en coûte » et de cadeaux aux grandes entreprises et aux plus riches. Même le 

précédent gouvernement Barnier avait pointé le besoin de jus�ce fiscale, aujourd’hui écarté 

d’un revers de main par le nouveau Premier Ministre Bayrou ! 

Au contraire, il a confirmé les 2,2 milliards de coupes budgétaires pour les collec�vités 

territoriales. La grave paupérisa�on de nos hôpitaux, de nos écoles et de nos infrastructures 

impose pourtant un plan de financement ambi�eux et une fiscalité plus juste  pour répondre 

aux enjeux d’avenir, au défi environnemental, au vieillissement de la popula�on et au 

désenclavement de nos territoires. 

Comme le disait Paul Eluard, « il ne faut pas de tout pour faire un monde, il faut du bonheur et 

rien d’autre. Et pour cela, il faut simplement y voir clair et lu.er sans défauts » 

Les retraité.es seront toutes et tous dans la rue le 20 mars 2025 

pour une mobilisa!on pour la défense de la sécurité sociale 

La lettre de l’Union Fédérale des retraité·es  
des Services publics UFR 

EDITO  
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Dans le cadre du projet de loi de financement de sécurité sociale 2025, qui n’a toujours pas été voté, un rapport 
d’informa�on de l’Assemblée Na�onale rédigé par deux députés Tristan Lahais et Nicolas Rey a été publié en décembre 
dernier.  

Ce dernier reconnait que des mesures d’urgence doivent être prises rapidement afin de redresser les comptes du régime. 
« On peut s’inquiéter des effets à moyen terme sur le déficit prévisionnel de la CNRACL des mesures visant à réduire les 
dépenses de fonc�onnement des collec�vités territoriales : en effet, les élus locaux interrogés es�ment que la tendance 
sera de plus en plus au recrutement des personnels contractuels, en lieu et place de fonc�onnaires au regard d’un 
environnement économique et financier incertain. » 

Et les rapporteurs de poursuivre « l’interven�on de l’Etat ne saurait pour autant se réduire à une simple réforme 
paramétrique ». 

Ce rapport fait suite à un autre rapport publié lui le 27 septembre 2024 par les inspections générales de l'administration, 
des affaires sociales et des finances qui alertait déjà sur la situation financière préoccupante de la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales (CNRACL).  

Il pointait que le déficit de la Caisse, avait atteint 2,5 milliards d'euros en 2023 et pourrait s'élever à 11,1 milliards 

d'euros d'ici 2030 si aucune mesure corrective n'est prise.  

D’après les rapports, plusieurs facteurs expliquent cette dégradation, notamment le vieillissement de la population et une 
baisse significative du ratio cotisants/retraités, passé de 4,53 dans les années 1980 à 1,46 aujourd'hui. 

De plus, les compensations financières entre régimes ont aggravé les pertes, et certains employeurs publics ne règlent pas 
les cotisations à la Caisse. Le rapport suggère des solutions telles qu'une augmentation des cotisations, une refonte des 
mécanismes de compensation et une contribution des agents contractuels.  

De son côté, la coordination des employeurs publics territoriaux a récemment exprimé sa vive opposition à l’augmentation 
prévue des cotisations employeurs à la Caisse. Elle appelle le gouvernement à une remise à plat globale et sérieuse du 
système de retraite des agents territoriaux 

Au niveau de l’UFR services publics, nous avons rappelé que, jusqu'en 2019, la CNRACL était excédentaire, et a contribué à 
hauteur de près de 100 milliards d'euros à la compensation démographique depuis 1974.  

La détérioration actuelle est due à plusieurs mesures gouvernementales, notamment le gel du point d'indice, le recours 
accru aux contrats à durée déterminée et la non affiliation des agents à temps non complet.  De plus, le gouvernement a 
utilisé son droit de veto en 2021 pour annuler une mesure visant à abaisser le seuil d'affiliation des agents à temps non 
complet, ce qui aurait pu améliorer la situation financière de la Caisse.  

Aujourd’hui, faute de décisions politiques, la situation financière de la Caisse ne cesse de se dégrader. 

Nous revendiquons plusieurs mesures  pour assurer la pérennité de la CNRACL : 

• Annulation du passif de la CNRACL par l'État. 

• Augmentation de la valeur du point d'indice à 6 €. 

• Abaissement du seuil d'affiliation des agents à temps non complet à 17h30 par semaine. 

• Titularisation de tous les agents en CDD et abrogation de la loi de transformation de la fonction publique de 2019. 

• Suspension de la compensation financière démographique tant que le régime n'est pas durablement à l'équilibre. 

• Abrogation des réformes des retraites, avec un âge de départ à 60 ans (55 ans pour la catégorie active et 50 ans pour la      
catégorie super-active) et suppression des exonérations de cotisations. 

• Pérennisation du Fond d’Action Sociale 

Nous insistons sur la nécessité de mesures structurelles pour éviter que le déficit ne se reconstitue y compris sur le volet 
financement. 

Nos revendications seront au cœur de la journée de mobilisation du 20 mars 2025 ! 

Christophe Couderc 

Situa!on CNRACL  
Les rapports aussi per�nents soient-ils ne suffisent pas,  

seuls les actes comptent ! 



 5 

 

Interven!ons CGT  

au Conseil Supérieur  

de la Fonc!on Publique Territoriale 

Séance plénière du 22 janvier 2025  
 

 
Dider Louvet 

1) Sur la présenta!on DE l’IRCANTEC 

A ce jour, la caisse complémentaire de l'IRCANTEC se 

porte bien financièrement. La réserve de l'IRCANTEC 

s‘élève à 17 milliards d'euros. Nous nous félicitons de 

ce.e bonne ges�on paritaire et nous sommes 

d’autant plus interpellés par la proposi�on de 

réforme du mode de gouvernance de l’IRCANTEC. La 

C.G.T. dénonce avec vigueur la tenta�ve de coup de 

force de l’État qui, par sa réforme, veut prendre le 

contrôle de la caisse pour parvenir à ses fins quant 

aux taux de rendement qu’il aimerait aligner sur ceux des caisses AGIRC-ARRCO du privé. Nous craignons 

aussi qu’il ne soit tenté par les réserves de l’IRCANTEC pour combler le déficit du « quoi qu’il en coûte ». 

La CGT ne peut concevoir la remise en cause du paritarisme qui aura pour but d’affaiblir la 

représenta�vité des organisa�ons syndicales au sein de la caisse. La CGT réaffirme son a.achement au 

mode de gouvernance actuel, qui prévoit entre autres que la présidence puisse être une présidence 

alternée entre le collège des employeurs et celui des organisa�ons syndicales. Le président sortant, M. 

IACOBBI, employeur territorial, a su avec son conseil d’administra�on travailler en étroite collabora�on 

avec les deux collèges pour administrer la caisse dans l’intérêt de celle-ci et des personnels, tout en 

respectant l’obliga�on d’équilibre sur 30 ans. Les employeurs et les organisa�ons syndicales ont toujours 

réussi à travailler ensemble pour gérer au mieux les intérêts réciproques de la caisse et des personnels, 

pourquoi reme.re en cause le mode de gouvernance alors que celui-ci n’a pas failli ?  

La CGT s’interroge aujourd’hui sur le fonc�onnement actuel de la caisse et sur sa ges�on, car depuis le 31 

décembre dernier, date de la fin de mandature du Conseil d’Administra�on sortant, il n’y a plus 

statutairement de direc�on en capacité de diriger. Qui prend les décisions ? Qui �ent le gouvernail ? La 

CGT demande que le gouvernement prenne sans délai un nouvel arrêté de nomina�on pour recomposer 

un nouveau Conseil d’Administra�on afin que l’IRCANTEC puisse être administrée comme il se doit et en 

conformité de ce qui est prévu dans le règlement intérieur révisé en 2023. 

 



 6 

 

2) sur la présenta!on de l’ERAFP 

Notre intervention n’est pas une opposition ni une 

défiance vis-à-vis de l’établissement et nous remercions la 

présentation exhaustive faite par le Président et le 

Directeur général de l’ERAFP. Mais nous sommes là dans 

une instance ou le, débat a toute sa place et ou les 

organisations syndicales rappellent leurs positions et leurs 

revendications. Nous allons donc formuler plusieurs 

remarques. 

1 – La gouvernance de l’ERAFP n’est pas paritaire parce 

que même si 8 représentants des employeurs et 8 

représentants des organisations syndicales sont membres 

du Conseil d’Administration, il y figure aussi 3 

personnalités qualifiées qui siègent dans les comités 

spécialisés et au C. A. avec droit de vote. De plus, 4 tutelles 

d’Etat donnent des avis lors des séances  

du C. A. . Nous réclamons la parité stricte entre 

employeurs et organisations syndicales pour gérer la 

Caisse.  Nous précisons que le Régime n'est ni abondé par 

l’Etat, ni garanti en cas de difficultés. L’ERAFP est un 

établissement public indépendant et son budget ne peut 

pas être agrégé à celui de l’Etat, ce qui l’ennuie car il 

aimerait que les 42 milliards de provisions des affiliés 

participent à la diminution de son déficit. Les recettes 

principales de l’ERAFP proviennent de cotisations de 5 % 

identiques pour les employeurs publics et les agents. C’est 

le seul régime obligatoire en France dans ce cas. Il n’y a 

donc aucune raison pour que la Gouvernance ne soit 

menée en paritarisme strict.  

2 – Cette modique cotisation employeur et les critères de 

prudence qui soustraient de la redistribution une partie 

des recettes, amènent de faibles rendements de la retraite 

additionnelle, ce qui a d’ailleurs été soulevé par le Conseil 

d’Orientation des Retraites. Cette cotisation réduite pour 

les employeurs sur les primes, autres avantages en nature 

et annexes est un frein à l’augmentation du point d’indice 

et à une vraie revalorisation des grilles statutaires. La 

retraite des fonctionnaires est d’abord et surtout calculée 

sur le point d’indice. Donc les agents sont délibérément 

lésés par la différence de taux de cotisations appliqués à 

l’ERAFP par rapport aux autres Caisses de retraite qu’elles 

soient de base ou complémentaire. Les agents sont 

d’autant plus pénalisés que l’assiette soumise aux 

cotisations de l’ERAFP est plafonnée à 20 % du salaire 

annuel brut, ce qui fait qu’un pourcentage des éléments 

qui devrait être soumis à l’ERAFP ne sont plus du tout 

assujettis à cotisations et n’entrent dans aucun calcul de 

retraite. Nous précisons tout de suite que la CGT ne 

revendique pas le relèvement du pourcentage de 

plafonnement mais l’augmentation du point d’indice et la 

réactualisation des grilles qui augmenteraient de fait le 

montant de l’assiette. Cela pourrait être de plus, un pas 

vers l’intégration des primes dans le traitement de base.  

3 – Nous insistons sur le fait que la CGT valide la gestion de 

l’ERAFP et les précautions prises pour protéger les 

provisions, mais nous estimons que celles-ci sont 

excessives et échappent à la redistribution légitime vers 

les affiliés. Nous déplorons que les provisions ne soient 

pas garanties par l’Etat et quelques soient les scénarios 

économiques futurs optés et votés par  

le C. A. , le risque zéro n’existe pas. La CGT ne joue pas 

avec les cotisations des affiliés. D’autres fonds de pension 

dédiés aux retraites dans le monde ont parfois dû baisser 

de façon importante les reversements promis à leurs 

retraité.es. S’il n’y a pas de risques démographiques dans 

un système par provisions individuelles, il subsiste toujours 

un risque financier. 

4 – Nous déplorons encore que le système par points sur 

comptes individuels ne permet pas le haut niveau de 

solidarité sociétale et intergénérationnelle que revendique 

la CGT même si l’Etablissement permets un dispositif de 

pension de réversion qui est cependant exclus aux 

retraité.es relevant du reversement par capital unique. 

Seul un système par répartition peut octroyer de vrais 

droits de solidarité au niveau de la société. 

5 – Il existe aussi des employeurs mauvais payeurs et cela 

pénalise à double titre les agents car ils prélèvent les 

cotisations des agents sans les reverser sur les comptes 

individuels ni leurs propres cotisations. L’agent qui a 

pourtant versé pour obtenir des droits en est dépourvu car 

seuls les versements effectifs sont créateurs de droit. Nous 

demandons que l’Etat, à minima garantisse les droits des 

agents à jour de leurs cotisations. Nous remercions 
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Le COR écarté ! 
On se souvient qu’en octobre 2023, une révoca�on/ 

sanc�on a fait grand bruit : Pierre Louis Bras alors 

président du Conseil d’Orienta�on des Retraites (COR) 

avait été débarqué par Elisabeth Borne. Il avait déplu au 

pouvoir en expliquant lors de son audi�on à l’Assemblée 

Na�onale début 2023 que le déficit du régime de 

retraite était lié non à un dérapage des dépenses mais à 

une baisse des rece.es. Aussitôt, il est remplacé par  

Gilbert Ce.e. L’économiste bardé de récompenses et 

libéral revendiqué, est un proche de Macron. 

Rapidement le nouveau président du COR est accusé de 

mener une campagne idéologique en s’abritant derrière 

le pres�ge de l’ins�tu�on.  Dernièrement lors d’un 

colloque à l’Assemblée Na�onale en Octobre 2024, 

Ce.e n’a pas hésité à faire l’éloge du système de retraite 

néerlandais et son taux d’emploi faramineux…, pays où 

on travaille jusqu’à 67 ans. 

Malgré tous ces éléments, Gilbert Ce.e, comme son 

prédécesseur, combat l’idée d’une faillite du système, 

idée avancée notamment par François Bayrou pour 

jus�fier de nouvelles mesures d’économie. 

Le dernier rapport du COR ne s’éloigne d’ailleurs pas de 

ce qu’il dit depuis des années, à savoir que la faillite du 

régime des retraité.es n’est qu’une vue de l’esprit. 

Dernièrement, les COR a été accusé à tort de cacher « le 

véritable déficit du système ». En réalité Bayrou voudrait 

que le COR intègre dans ses calculs des « co�sa�ons 

fic�ves qui perme.ent d’équilibrer le régime des 

retraites des fonc�onnaires d’état ». Rappelons que la 

fonc�on publique d’Etat n’est pas doté d’une caisse de 

retraite, à l’inverse des territoriaux et des hospitaliers, à 

travers la CNRACL. 

Les pensions versées aux retraité.es de la fonc�on 

publique d’Etat sont issues directement du budget de 

l’Etat via le SRE (service de retraite de l’Etat). 

Ce qui explique qu’au final, au lieu de confier la 

rédac�on du rapport sur la situa�on du système de 

retraite au COR, dont c’est la compétence, le premier 

ministre a fait appel à la cour des comptes qui 

habituellement n’est ni chargée de fournir une 

documenta�on chiffrée sur les retraité.es, ni ne produire 

des sta�s�ques. 

En revanche, force est de constater que depuis plusieurs 

années la cour des comptes est plus garante des 

poli�ques publiques d’austérité dans sa maitrise des 

dépenses publiques, que du développement des services 

publics ou de la protec�on sociale, par exemple. 

Bientôt la suite... 

aÉá ÄxvàxâÜá ÉÇà Ät ÑtÜÉÄx 
A Los Angeles, des pompiers privés au service des riches….mais pas que… 

Entre 3000 et 10.000 dollars la journée, c’est le prix des services de pompiers privés à Los Angeles. 
Nous avons tous vu les images de maisons épargnées alors que leur quartier était entièrement 
brûlé. Un chef d’entreprise avait lancé cet appel : « Est-ce que quelqu’un ici a accès à des pompiers 
privés pour protéger notre maison ? Prêt à payer n’importe quelle somme ». Mais en creusant un 
peu, on s’aperçoit que la plupart des pompiers privés ne travaillent pas pour des particuliers. Ils 
sont principalement recrutés par des sociétés d’assurance qui veulent éviter de débourser de 
lourdes sommes. Ou, et c’est le comble, ils sont recrutés par des services gouvernementaux ou des 
villes pour venir en aide aux pompiers locaux. Si l’on met cela en rapport avec le fait que la ville de 
Los Angeles avait réduit le budget des pompiers publics de 18 millions de dollars, on comprend le 
recours à ces homologues privés. Ainsi va l’Amérique ! 
                                                                                                                       Maryline Lambert retraitée de la Mairie de Foix 
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Interven!on UFR 

au CNF 

Jeudi 23 janvier 

2025 

Michel Caussemille 

 

Tout d’abord mes camarades perme.ez-moi de vous 

présenter les vœux pour 2025 de l’UFR à vous ainsi qu’à vos 

proches, une année de lu.es et de victoires. 

Je ne vais pas revenir sue la nomina�on de Francois Bayrou 

comme premier ministre et son gouvernement puisque 

cela a été évoqué dans le rapport d’actualité, par contre les 

interven�ons de certains ministres donne le « la » sur leurs 

inten�ons, mais nous ne sommes pas surpris. 

La ministre chargée du travail et de l’emploi, Astrid 

Panosyan-Bouvet, a évoqué, mardi 21 janvier, la piste d’une 

contribu�on de certains retraité.es au financement de la 

protec�on sociale, es�mant qu’il ne fallait pas que cet 

effort incombe uniquement aux entreprises et aux 

travailleurs. 

La contribu�on au financement de la protec�on sociale « 

peut porter effec�vement sur les personnes qui travaillent 

», a-t-elle dit sur TF1où elle était interrogée concernant la 

proposi�on du Sénat de faire travailler toutes et tous les 

ac�f.ves sept heures de plus par an sans rémunéra�on 

pour renflouer la Sécurité sociale. « Mais ça peut porter 

aussi sur les personnes retraitées qui peuvent se le 

perme.re. » « Je pense que ça ne doit pas concerner 

toutes et tous les retraité.es (…), ça peut être 40 % des 

retraité.es », a-t-elle ajouté. 

« Il y a différentes taxes et co�sa�ons qui pourraient être 

envisagées [pour] les retraité.es qui peuvent se le 

perme.re (…) en fonc�on du niveau de pension », a précisé 

Mme Panosyan-Bouvet. « C’est à discuter, ça peut être  

2 000 ou 2 500 euros. » À l’exemple du président du Medef, 

Patrick Mar�n, qui  a appelé dernièrement à la suppression 

de l'aba.ement pour frais professionnel dont bénéficient 

les retraité·es dans leur déclara�on de revenus. « Qu'un.e 

retraité.e bénéficie d'une exonéra�on fiscale pour des frais 

professionnels », pour 4 milliards et demi d'euros par an, « 

c’est contre-nature » et « aberrant », a-t-il es�mé en début 

de mois interrogé sur BFM TV/RMC.  

Le président du Conseil d'orienta�on des retraites (COR), le 

très marconiste Gilbert Ce.e, c'est dit lui aussi favorable, 

à «la suppression de l'aba.ement fiscal de 10 % sur les 

retraites ». Considérer que les retraité.es n’ont plus de frais 

professionnels pour jus�fier le retrait de l’aba.ement de 

10% est une abérra�on et un mensonge. En effet, il 

semblerait que la ministre chargée du travail et de l’emploi 

fait fi des très nombreux retraité.es qui ont un emploi 

complémentaire à leur retraite dû au faible niveau des 

pensions, fait fi aux millions de retraité.es qui s’inves�ssent 

au travers des associa�ons, dans leur militan�sme syndical 

et/ou poli�que ou tout simplement dans leur vie familiale 

et citoyenne. C’est donc en toute légi�mité que les 

retraité.es doivent con�nuer à bénéficier de cet 

aba.ement de 10%.  

Rappelons que supprimer cet aba.ement entraînerait 

l'augmenta�on de l'impôt sur le revenu de certains 

retraité·es, et ferait que d'autres, qui sont non-imposables 

aujourd'hui, le deviennent. 

Patrick Mar�n président du MEDEF a également appelé à 

revenir sur le taux réduit de CSG qui s'applique sur les 

pensions de retraite par rapport à celui sur les salaires et 

les revenus du patrimoine. « Il faut reme.re en cause un 

certain nombre de disposi�fs : (...) les retraité.es ont un 

taux de CSG aba.u, Pourquoi ?», s'est-il interrogé. 

Toutes ces déclara�ons font suite à une campagne 

orchestrée par les médias qui présentent les retraité.es 

comme ayant un pouvoir d’achat plus élevé que les 

ac�f.ves et un patrimoine plus important (quand on veut 

tuer son chien, on l’accuse de la rage, adage bien connu). 

Une boussole est au cœur des annonces du gouvernement 

Bayrou : mener une poli�que d’austérité confirmant que 

les deux �ers de la réduc�on du déficit public, plus de 20 

milliards d’euros, seront assurés par la réduc�on des 

dépenses de l’État et des collec�vités, affaiblissant ainsi les 

services publics de proximité et l’ensemble de notre 

économie. Il confirme ainsi un cap : servir le capital, au 

détriment du travail et de la réponse aux besoins des 

Français.es en métropole comme dans les Outre-Mer et des 

collec�vités dont les ressources ne cessent d’être 

amputées. 

Leur stratégie ; « pas touche au grisbi » et pour cela ils 

tentent de diviser les Français.es, les jeunes, les salarié.es 

du privé, les fonc�onnaires, les chômeurs, et les retraité.es 

entre eux.  

…/... 
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…/... 

Quelques rappels de chiffres sur les retraité.es : 

Il y a 17 millions de retraité.es en France, 50% ont des 

pensions en dessous du SMIC, 1,4 million sont considérés 

comme pauvres, c’est-à-dire avec des retraites inférieures 

à 965 euros mensuels. 

Salaires de misère, retraites de misère. 

La fonc�on publique n’est pas épargnée par ce constat, les 

retraité.es de la Fonc�on publique ne sont pas des nan�.es 

comme veut le faire croire le gouvernement, bien au 

contraire. 

Pour la Fonc�on publique, les chiffres parlent de même : 

La pension moyenne est de 1 263 € mensuels Fonc�on 

Publique Territoriale, 1 480 € pour la Fonc�on Publique 

Hospitalière, 2 022 € pour la Fonc�on Publique d’Etat, cet 

écart est dû à une catégorie C plus importante dans la FPT, 

c’est surtout la faiblesse du point d’indice qui pèse. Dans la 

Fonc�on publique territoriale, 50% des retraité.es sont en 

dessous de 1 250 € mensuels et 30% sont au minimum 

garan�. 

Beaucoup de retraité.es sont en difficultés (se loger, se 

nourrir correctement, s’habiller, se soigner, avoir des 

loisirs, payer une mutuelle…), nous ne sommes pas des 

nan�.es. 

Il faut redistribuer les richesses pour répondre 

aux besoins. 

Quelques chiffres : 

Les impôts sur les sociétés et les entreprises ont fondu 

comme neige au soleil. 

En 1981, l’impôt sur les sociétés et entreprises était de 50 

%, il est de 25% aujourd’hui, l’impôt sur la fortune a été 

supprimé, les exonéra�ons de co�sa�ons sociales 

représentent 80 milliards d’€ par an, les aides aux 

entreprises sans contrepar�e, c’est 200 milliards d’€ par 

an, 300 milliards dans les paradis fiscaux et 36 milliards de 

profits non déclarés. 

Face à toutes ces a.aques l’UCR et le groupe des 9 ont 

programmé une ac�on le 20 MARS ac�on qui fait suite à 

l’ac�on du 3 décembre 2024, elle doit être d’un niveau 

élevé pour dire non au projet du gouvernement. Ce.e 

journée me.ra l’accent sur les revendica�ons suivantes : 

300 euros immédiatement pour les pe!tes retraites 

10 % d’augmenta!on pour toutes et tous 

Ce.e journée doit être la journée de toutes et tous pas 

seulement des retraité.es au regard des enjeux, nous 

devons tout me.re en œuvre chacun à notre niveau pour 

la réussite de ce.e journée. 

Je terminerai mon interven�on par la con�nuité 

revendica�ve et syndicale :  

Rester syndiqué.e en tant que retraité.e. 

Dans ce cadre, l’UFR a édité deux supports : 

• Un flyer sur la syndicalisa�on : il a voca�on à être 

distribué par les syndicats et CSD aux futur.es 

retraité.es syndiqué.es ou pas, 

• Un guide sur la con�nuité syndicale : il a voca�on à 

aider les syndicats et les CSD à mieux appréhender 

l’intérêt de travailler à la syndicalisa�on des retraité.es 

dans le cadre de la con�nuité revendica�ve et 

syndicale. 

Ces deux supports répondent à la demande du CNF de 

janvier 2024. 

Pour terminer, nous rappelons aux CSD qui ne l’on pas 

encore fait, l’importance de mandater un.e camarade 

référent.e pour l’ UFR.                                                            



 12 

 

Assemblée	générale		
de	reprise	de	cartes		de	la	section	des	retraité.es	

de	la	Ville	de	Paris	
23	janvier	2025	

Une trentaine de camarades étaient présent.es, et pour certain.es 

qui ont fait le déplacement de province. 

Invités : Jean-Pierre Lalbat, USR de Paris, Didier Louvet négociateur 
de la PSC pour la fédéra�on 
 
Chris�ne Solaire a présenté le rapport d'actualité et d’ac�vité sur les thèmes suivants : 

• 53 conflits de guerre sur notre planète, ceux dont on parle, Russie/Ukraine, Proche-Orient et ceux dont on parle peu, 
le Soudan. La crise clima�que en France et dans le monde. 

• La dissolu�on de l'Assemblée na�onale par Macron suite aux résultats des élec�ons européennes. 
• L'élec�on de Trump et de nombreux autres responsables poli�ques d'extrême droite un peu partout sur la planète. 

• Les mesures injustes mises en applica�on sur le RSA. 

• Les élec�ons dans les TPE. 

• La reconstruc�on de Notre-Dame avec 846 millions de fonds privés. 

• Les premières mesures de la réforme des retraites entrent en vigueur, les proposi�ons de la CGT par la voie de Sophie 
Binet sur le financement de la retraite. 

• Pour 2025, rappelle Chris�ne, les 80 ans de notre Sécurité sociale, de la CNRACL, de la libéra�on des camps de la mort, 
la fin de la Seconde guerre mondiale et les 50 ans de la loi sur l'IVG. 

• La lu.e contre les idées d’extrême-droite. 

• Le renforcement de notre sec�on. 
Suite au rapport,  11 interven�ons ont complété ou ajouté des thèmes qui auraient pu être oubliés. 

Dès ce.e année, il faut se me.re en ordre de bataille pour préparer les élec�ons municipales prévues en 2026 et, pour les ac�fs, 
et préparer les élec�ons professionnelles. La con�nuité syndicale reste une priorité et doit se faire avec les syndicats d’ac�fs. 

La culture est en danger : ainsi, à Paris, l'Amicale des retraité.esMairie de Paris et de l'AP-HP  se saborde car elle ne peut plus 
fonc�onner. Triste constat :c'est la culture qui fait les frais de la réduc�on des subven�ons aux associa�ons sur tout le territoire. 

Jean-Pierre Lalbat nous rappelle qu'en Ile-de-France, et plus par�culièrement à Paris, nous sommes dans un désert médical. Il est 
difficile de trouver un pra�cien dans le secteur 1 à Paris. Des ini�a�ves ont eu lieu pour la créa�on, dans chaque arrondissement 
de Paris, d'un centre de santé municipal. En 2025, des ac�ons seront menées pour faire abou�r ce.e revendica�on. La gratuité 
des transports parisiens pour les retraités fait par�e de nos revendica�ons et de celles de l'USR. 

Dans la capitale, 15 % des retraités vivent sous le seuil de pauvreté. 

Didier Louvet nous a exposé un compte rendu très détaillé sur les différentes caisses de retraite, la CNRACL, l'IRCANTEC, et 
l'ERFAP. 

Suite à ces échanges, le rapport d'ac�vité a été voté à l’unanimité des présents. 

Le trésorier Alain Lefranc, a présenté ces comptes dans le détail pour l’exercice clos 2024. Il a aver� l’Assemblée qu’il souhaité 
arrêter son mandat de trésorier à la fin 2025 après 15 ans de dévouement à la bonne ges�on des finances de la sec�on. Un appel 
de bonne volonté a été lancé aux camarades pour l’instant sans réponse. 

La commission de contrôle financier a cer�fié que les comptes sont bien tenus et sincères et a validé les comptes 2024.  

Les 2 rapports ont été adoptés à l'unanimité des présents. 

Le conseil syndical proposé a été reconduit et voté à l’unanimité dans son intégralité, ainsi que la Commission de contrôle 
financier.  

Le bureau de notre sec�on syndicale a été reconduit et réélu à l'unanimité des présents, ainsi que la Secrétaire générale. 

La journée a été conclue par un moment convivial autour d’un buffet campagnard. 

Chris�ne Solaire 
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Présent.es : 45 dont 7 invité.es : USR, USLR, Tourisme et loisirs, INDECOSA, UFR, élu CGT à la CNRACL. 
Après un mot de bienvenue du Secrétaire général et les remerciements aux invité.es pour leur présence ont été 
débattus les points suivants :  
 
Sur la syndicalisation - La section compte en 2024, 106 syndiqué.es, 30 femmes et 76 hommes, une CE de 29 
membres avec une participation moyenne de 15 camarades. Elle est présente dans différentes instances : UFR, 
CSD, USR, UFM, COS, CE des actifs (ville et NM) et association  INDECOSA. 
 
Sur son Bilan d’activité – plusieurs interventions ont porté sur :  

• Le déni de démocratie de la part de Macron qui ne respecte pas le résultat des élections. 

• La situation internationale est préoccupante (Election de Trump, Moyen-Orient, l’Uukraine…) 

• La situation climatique est grave pour les générations futures.  

• La démocratie locale en péril qui remet en cause les dépenses de la culture, du planning familial et des 
missions locales tout en avouant son admiration pour Trump et Musk. 

• Le lien actifs /retraité.es. Avoir combat commun sur la sécurité sociale et les services publics, la défense 
de notre système de retraite et l’amélioration de la continuité syndicale. 

 
Sur son Bilan financier. La présentation du budget et les explications sont faites par le trésorier.  
Suite à l’annonce d’un excédent de trésorerie pour 2024, différentes propositions sont faites comme l’achat de 
bons de soutien à la « fête de la CGT organisé par les retraités » au Gâvre.  
Intervention de la CFC qui donne quitus au trésorier. 
Les 2 rapports sont votés à l’unanimité.  
 
La CE et le secrétariat sont votés à l’unanimité. Pierrick est élu Secrétaire général et Jean-Claude trésorier  
 
Divers –  

• Un appel à la solidarité est fait pour les camarades de Mayotte.  

• Rappel sur les 80 ans de la Sécu et la campagne UCR sur la reconquête de la Sécurité Sociale. 

• Urgence à travailler avec les actifs afin de faciliter la continuité syndicale 

• Intervention de l’élu à la CNRACL - Quelques chiffres : 1 actif pour 4 retraité.es ce qui est la 
conséquence de la politique d’emploi, avec l’embauche massive de contractuels qui ne cotisent pas à la 
CNRACL. La Caisse est obligée d’emprunter pour payer les pensions. Il est prévu au budget qui vient 
d’être voté une augmentation de 3 % tous les ans pendant 4 ans de la cotisation employeur qui doit passer 
de 31,65 % à 43,65 %. Le budget de l’aide sociale qui concerne 5 % des retraité.es n’a pas bougé depuis 
10 ans. 

• Tourisme et loisirs remercie la section pour son invitation et rappelle que le droit aux vacances est pour 
toutes et tous.  

 
 
Un apéritif et un repas fraternel a cloturé cette Assemblée Générale 2025 

Annie Nomballier 

Assemblée	Générale		

de	la	section	des	retraité.es	CGT	de	la	ville	de	Nantes	et	de	Nantes	métropole	

du	4	février	2025	 



 14 

 

Un peu  

de lecture 

Réponses mots croisés leJre 35 : 1– MINISTRE, 2— SCRUTIN, 3— DEMISSION, 4— NOTE, 5— LOI, 6—MAJORITE, 7—CENSURE, 8—

ASSEMBLEE, 9—OPPOSITION, 10—POLITIQUE, 11—SENAT, 12—DEMOCRATIE, 13—DISCOURS, 14—REFORME, 15—VOTE, 16—MOTION, 17—

PARLEMENT, 18—DEBAT 

A VOS CRAYONS

"C'est un carnet de voyage au pays que nous irons tous habiter un jour. C'est un récit composé de 
choses vues sur la place des villages, dans la rue ou dans les cafés. C'est une enquête �ssée de 
rencontres avec des gens connus mais aussi des inconnus. C'est surtout une drôle d'expérience vécue 
pendant quatre ans de recherche et d'écriture, dans ce pays qu'on ne sait comment nommer : la 
vieillesse, l'âge ? Les mots se dérobent, la manière de le qualifier aussi. Aurait-on honte dans notre 
société de prendre de l'âge ? Il semble que oui. On nous appelait autrefois les vieux, maintenant les 
seniors. Seniors pas seigneurs. Et on nous craint - nous aurions paraît-il beaucoup de pouvoir d'achat 
- en même temps qu'on nous invisibilise. Alors que faire ? Nous me.re aux abris ? Sûrement pas ! 
Mais tenter de faire comprendre aux autres que vivre dans cet étrange pays peut être source de 
bonheur... Plus de cinquante après l'ouvrage magistral de Simone de Beauvoir sur la vieillesse, je 
tente de comprendre et de faire éprouver ce qu'est ce.e chose étrange, étrange pour soi-même et 
pour les autres, et qui est l'essence même de notre finitude. "Tu as quel âge ? " Seuls les enfants 
osent vous poser aujourd'hui ce genre de ques�ons, tant le sujet est devenu obscène. A contrario, 
j'essaie de montrer que la sensa�on de l'âge, l'expérience de l'âge peuvent nous conduire à une 
certaine intensité d'existence. A.en�on, ce livre n'est en aucun cas un guide pour bien vieillir, mais la 
descrip�on subjec�ve de ce que veut dire vieillir, ainsi qu'un cri de colère contre ce que la société fait 
subir aux vieux. La vieillesse demeure un impensé. Simone de Beauvoir avait raison : c'est une 
ques�on de civilisa�on. Con�nuons le combat ! " L. A. 

  Horizontal   Ver!cal 

1 organisa�on en charge de défendre les travailleurs 17 a remplacé le CODERPA 
2 travailler dur 18 le retraité l'est, il paraît 
3 être dans le non-respect d'un vote 19 si elle était générale, ce serait la révolu�on 
4 période d'une tenue de séance 20 s'occuper d'elle, c'est se soigner 
5 employés d'un service public 21 le RN en fait un cheval de bataille 
6 période de la naissance à la mort 22 prendre l'avis de la popula�on 
7 organisa�on patronale de 1998 23 personne née entre 1943 et 1960 
8 contrat de travail 24 la FERPA en fait par�e 
9 le seul moyen de faire entendre les revendica�ons 25 elles sont de rentrée ou de reprise des cartes 

10 on n'en a qu'une et elle est précieuse 26 résultat de la ligne 22 

11 
processus évolu�fs que nous ne pouvons rêver que 
meilleurs 27 

associa�on loi 1901 qui travaille sur le mouvement 
ouvrier 

12 elles peuvent être syndicales, matrimoniales,… 28 fédéra�on américaine du travail 
13 me.re en œuvre, s'agiter, se démener 29 c'est le contraire des fauchés 

14 femme où homme de pouvoir qui siège en Conseil 30 
elles sont remises en cause dans beaucoup de 
démocra�es 

15 imposée de manière excessive 31 le contraire d'un salarié 
16 contribu�on instaurée en 1996 32 avec une le.re en plus que le 16 
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